[image: image1.jpg]' http: /accessibilite-universelle.apf.asso.fr/





[image: image2.jpg]([
APF

‘ Association des Paralysés de France

Association reconnue d'utilité publique








SERVICE ACCESSIBILITE UNIVERSELLE
[image: image3.jpg]



Responsable : Nicolas MERILLE

Conseiller technique accessibilité: Frédéric Raza

Conseillère technique Culture, loisirs, jeunes : Noëlle Pirony
Secrétaire : Martine GABRILLARGUES

Fax : 01.40.78.69.56

___________________________________________________________________________

Destinataire : Monsieur Claude CAVROY, Conseiller départemental Accessibilité - Délégation départementale du Pas de Calais (62), sous couvert de Monsieur José VALLANTIN DULAC, directeur de délégation.
Objet : Eléments pour répondre à votre sollicitation relative aux obligations de diagnostic d’accessibilité d’un ERP géré par un bailleur social.
Bonjour,

Le service accessibilité universelle et Nicolas Mérille vous prie de bien vouloir excuser le délai de réponse tardif dû à la vacance du poste de Conseiller Technique, laquelle vient de prendre fin.

Nous avons le plaisir de vous transmettre la pièce suivante pour répondre à la sollicitation susvisée.

Nous vous en souhaitons bonne réception
Le 5 mai 2011,

Monsieur, 

Suite à votre sollicitation relative aux obligations de diagnostic d’accessibilité d’un ERP géré par un bailleur social, je vous apporte les éléments de réponse suivants.

►Le dispositif réglementaire à appliquer est inscrit dans le Décret n° 2009-500 du 30 avril 2009 relatif à l'accessibilité des établissements recevant du public et des bâtiments à usage d'habitation (NOR: LOGU0903683D). 

Au terme de l’Article 1 de ce décret :

« Les établissements recevant du public existants classés dans les quatre premières catégories au sens de l'article R. 123-19 font l'objet, à l'initiative de l'administration intéressée ou de l'exploitant, d'un diagnostic de leurs conditions d'accessibilité selon les modalités suivantes : 


a) Au plus tard le 1er janvier 2010, sous réserve des dispositions du b ci-dessous, pour les établissements classés en 1re et 2e catégories et les établissements classés en 3e et 4e catégories appartenant à l'Etat ou à ses établissements publics, ou dont l'Etat assure contractuellement la charge de propriété ; 

b) Au plus tard le 1er janvier 2011, pour les établissements classés en 3e et 4e catégories à l'exception de ceux mentionnés au a et pour l'ensemble des établissements mentionnés à l'article R. 111-19-12 classés dans les quatre premières catégories au sens de l'article R. 123-19 ; 

Le diagnostic, établi par une personne pouvant justifier auprès du maître d'ouvrage d'une formation ou d'une compétence en matière d'accessibilité du cadre bâti, analyse d'une part la situation de l'établissement au regard des obligations définies par la présente sous-section et établit d'autre part à titre indicatif une estimation du coût des travaux nécessaires pour satisfaire ces obligations. »

►Il y a un vide juridique sur la question de la responsabilité du diagnostic pour un logement social et nous vous remercions de nous alerter sur ce problème. 

Nous allons solliciter une énième fois la délégation ministérielle à l’accessibilité à ce sujet afin de connaître leur interprétation. Dès réception de leur réponse, nous vous tiendrons informé.   
En espérant avoir répondu à vos attentes, je vous prie de recevoir, Monsieur, nos cordiales salutations associatives.                                                                                                              

M. Frédéric RAZA
Conseiller technique

Service Accessibilité Universelle

Service accessibilité universelle

Association des Paralysés de France : 17, boulevard Auguste Blanqui, 75013 Paris

E-mail : serviceaccessibilite@apf.asso.fr. 
Blog: http://accessibilite-universelle.apf.asso.fr/

